
 

   

Lettre de l’Association des maires et présidents de communautés de Maine-et-Loire 

 

ÉDITORIAL DU PRÉSIDENT : UN ÉTE INTENSE ! 

2022 

Les incendies ont rythmé pour certains d’entre nous 

l’été 2022. Jamais notre département n’a été confronté 

à un tel phénomène – pratiquement 2 000 hectares 

ont été détruits. Les dégâts sont importants, mais fort 

heureusement aucune victime n’est à déplorer. Cet 

édito est aussi l’occasion de saluer et remercier tous 

les intervenants : Pompiers – État – Département – 

collaborateurs occasionnels du service public, 

agriculteurs et entreprises forestières qui ont 

permis de limiter les dégâts – au nom des maires de 

Maine-et-Loire, je tiens à  les remercier. 

Au-delà de l’émotion légitime qui s’est emparée de tous, 

il nous faut maintenant penser à la reconstruction et à la 

prévention afin que nous évitions de nouveaux drames. Les 

maires ne sont pas les seuls concernés – une réflexion 

commune à tous les acteurs doit être engagée : État 

– Sdis – Département – propriétaires forestiers. Notre 

conseil d’administration a décidé de constituer une 

commission ad hoc. Celle-ci sera force de proposition. Une 

1re réunion est d’ores et déjà programmée. 

Heureusement, ce second semestre nous a permis de 

connaître aussi de bons moments et notre assemblée 

générale y  figure en très bonne place. 
 

 

AGENDA DE L’AMF49 
 

 

14 octobre : Présence de l’AMF49 aux Rencontres des 

Mobilités urbaines, 

27 octobre 2022 : - Journée de la Justice : TIG et TNR au 

tribunal judiciaire d’Angers, à partir de 15 heures et 

installation de la Commission de réflexion sur les aléas du 

changement climatique 

16 novembre : Réunion régionale des CDPPT 

17 novembre: 3èmes Rencontres du numérique organisée 
par Anjou Numérique– Palais des Congrès d’Angers 

22-24 novembre 2022 : 104e Congrès des maires : « Pouvoir 

agir» (consulter le préprogramme) 

28 novembre : Rencontre entre l’AMF et le directeur diocésain 

pour échanger sur le lien école-commune 

5 décembre : Conseil d’administration 

Décembre 2022 : Réunion sur la M57 avec Caphornier 

 

 

 

La présence de M. Christophe BÉCHU, ministre de la 
Transition écologique, a incontestablement rehaussé 
nos débats. Pendant plus de 2 heures, Christophe 
BÉCHU a répondu aux nombreuses questions des 
maires du territoire. Je tenais à le remercier au nom de 
notre association. Je suis persuadé qu’il saura relayer 
et prendre en compte nos préoccupations. 

La nouvelle formule faisant une large place aux ateliers 

a été plébiscitée et bon nombre d’entre vous ont souhaité 

qu’un temps plus important y soit consacré lors des 

futures assemblées générales. 

Nous aurons l’occasion de reconduire ce mode collaboratif 

de travail. Dans le cadre de notre programme de formation, 

nous vous proposerons de réaborder ces thèmes d’actualité. 

Notre assemblée générale a été aussi l’occasion de 

saluer le travail accompli par M. Guy POUTIER durant 

plus de 30 années passées aux services des maires. 

Dorénavant la direction sera assurée par Mme Caroline 

MEUNIER à qui je souhaite la bienvenue. 
Philippe CHALOPIN 

 
 

CARNET 
Bienvenue à : 
• Christelle LAHAYE, maire de Thorigné-d’Anjou, élue 

en mai 2022 

• M. Jean-Marc VERCHERE, maire d’Angers, vice- 

président de l’AMF49, élu en juillet 2022 

Félicitations aux nouveaux représentants au conseil 

d’administration élus à l’occasion de l’assemblée générale du 

10 septembre : 
• M. Franck AUBIN, maire de Beaupréau-en-Mauges 

• M. Arnaud HIE, maire de Briollay 

• M. Jean-Paul PAVILLON, maire des Ponts-de-Cé 

Bienvenue à : 
• Caroline MEUNIER, nouvelle directrice de 

l’AMF49 depuis le 1er octobre, à la suite du départ 

en retraite de M. Guy POUTIER, après 30 années 

passées au service des maires et présidents 

d’intercommunalités de Maine-et-Loire. 
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LES ACTUALITÉS DE L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE : 

L’AMF 49 SUR TOUS LES FRONTS 
 

Lancement des missions 

culturelles à l’UCO 

Le mercredi 28 septembre avait lieu à l’UCO le lancement 

des missions culturelles dans le Maine-et-Loire. Depuis plus 

de dix ans, l’AMF49 poursuit la promotion de ce partenariat 

avec l’Université Catholique de l’Ouest. Chaque année, une 

dizaine d’étudiants en Master de développement culturel 

apportent leur soutien et expertise aux collectivités qui 

souhaitent développer des actions culturelles originales 

sur leur territoire. 
 

Afin d’anticiper l’appel à candidatures l’année prochaine, les 

élus en charge de la Culture sont invités à manifester leur 

intérêt en communiquant leur adresse mail à nos services : 

g.verger@amf49.fr 

Communes nouvelles : pour 

un nouveau souffle 

Dans le cadre des Rencontres annuelles au Sénat 

« Communes nouvelles : pour un nouveau souffle », une 

délégation de maires de Maine-et-Loire s’est rendue au 

sénat le 28 septembre dernier. 

 
À l’occasion de cet évènement, plus de 300 élus présents 

physiquement et en visioconférence ont pu faire part de 

leur expérience. (visionner la conférence) 

 
L’AMF49 occupe les réseaux ! 

Pour être toujours au plus près de l’information à diffuser, 

pour satisfaire les attentes de nos adhérents et renforcer 

l’efficacité de nos échanges, l’AMF49, en plus de son site 

internet, étend aujourd’hui sa présence sur différents réseaux 

numériques. 

Suivez-nous sur twitter (cliquez ou recopiez le lien dans 

votre navigateur) : twitter.com/Amf49Maires 

Et abonnez-vous à nos actualités et celles de nos partenaires sur : 

www.linkedin.com/company/amf49 

 
Nouvelle publication 

L’AMF 49 vous propose 

une lettre d’informations 

juridiques rapides. Adressée 

à tous nos adhérents et 

responsables de services, 

« Les 5 minutes juridiques 

de l’AMF49 » sont également 

publiées sur le site de 

l’AMF49. 

 

 

 
 

 
 

 

 

mailto:g.verger@amf49.fr
mailto:g.verger@amf49.fr
https://www.youtube.com/watch?v=zwRCRTvyIys
http://twitter.com/Amf49Maires
http://www.linkedin.com/company/amf49


 

REPÈRES DOCUMENTAIRES 
 

• Le Comité des Finances locales dénonce un projet de loi 

de finances 2023 calamiteux. 

 

• Loi 3DS, Journal des maires, avril 2022, p39 

 

• Reprises de concessions funéraires, Journal des Maires 

avril 2022, p 43. 
 

• Les chemins ruraux, vlog cabinet Landot (41 min) : vidéo 

didactique, permettant d’acquérir les premières notions 

d’un droit hybride et complexe, mais qui concerne la plupart 

des communes du département. 

 

• Un portail pour accompagner les projets de restauration : 

www.portailpatrimoine.fr : la Fondation du patrimoine a créé 

un nouvel espace dédié à la restauration du patrimoine bâti. 

 

• Le Maire et la vie scolaire, Maires de France, septembre 

2002, p. 58. 

• Changement de nom : comprendre la nouvelle procédure, 

Maires de France, septembre 2022, p.53. 

 

• Guide d’aide à la conception sur le stationnement des 

vélos dans les constructions : Dans le cadre du Plan vélo 

initié par le gouvernement, le ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des Territoires publie un guide 

du stationnement dans les constructions. 

 

• Fiche technique DAJ Possibilités offertes par le droit de la 

commande publique de modifier les conditions financières 

et la durée des contrats de la commande publique pour 

faire face à des circonstances imprévisibles et articulation 

avec l’indemnité d’imprévision. 

 

• Les politiques prioritaires du nouveau gouvernement. 

 

• Les collectivités locales en chiffres, 2022. 

 

• Note de conjoncture des finances locales, sept. 2022. 

 

• Les fonds européens au service des projets communaux 

et intercommunaux : guide pratique. 

RÉGLEMENTATION 
 

• Décret n° 2022-185 du 15 février 2022 modifiant la classe 

de la contravention prévue à l’article R. 610-5 du Code 

pénal et instituant de nouvelles contraventions : le décret 

élève de la 1re à la 2e classe la contravention réprimant la 

violation des interdictions ou le manquement aux obligations 

édictées par les décrets et arrêtés de police. Il crée une 

contravention de la 4e classe en cas d’occupation du domaine 

public en méconnaissance des prescriptions de l’arrêté 

d’autorisation. Par ailleurs, il crée des contraventions de 

la 4e classe réprimant le non-respect de certaines mesures 

de police générale relatives à la consommation d’alcool 

sur la voie publique, à l’usage d’artifices de divertissement, 

à la réglementation du transport de récipients contenant 

du carburant et à la circulation de personnes. Il crée une 

contravention de la 4e classe réprimant l’ouverture sans 

motif légitime d’un point d’eau incendie. Enfin, il rend 

applicable la procédure de l’amende forfaitaire pour les 

contraventions de la 4e classe mentionnées ci-dessus. 

 

• Commande publique : une circulaire du 30 mars 2022 pour 

préciser les conditions d’exécution des contrats de la 

commande publique dans un contexte de hausse des prix 

de certaines matières: La présente circulaire présente aux 

préfets les recommandations en matière d’exécution des 

contrats de la commande publique, circonstances dans 

lesquelles ils peuvent être modifiés en raison de la hausse 

des prix actuelle ; application de la théorie de l’imprévision 

aux contrats administratifs avec versement d’une éventuelle 

indemnité au cocontractant de la personne publique ; gel 

des pénalités contractuelles dans l’exécution des contrats 

de la commande publique ; insertion d’une clause de 

révision des prix dans tous les contrats à venir ; traitement 

de difficultés analogues dans les contrats de droit privé. 

 

• Circulaire n° JUSC2215808C du 3 juin 2022 de présentation 

des dispositions issues de la loi n° 2022-301 du 2 mars 

2022 relative au choix du nom issu de la filiation : Depuis 

le 1er juillet 2022, la procédure simplifiée de changement 

de nom de famille est entrée en vigueur. Cette circulaire 

précise les détails de cette réforme importante de l’état civil. 

 

• Droit funéraire : la mort prend un coup de jeune (loi 3DS 

puis décret 2022-1127) 

www.youtube.com/watch?v=PqnRhsbrzrY 
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https://www.maire-info.com/budget/le-comite-finances-locales-deplore-un-projet-loi-finances-2023-calamiteux--article-26748
https://www.maire-info.com/budget/le-comite-finances-locales-deplore-un-projet-loi-finances-2023-calamiteux--article-26748
https://www.youtube.com/watch?v=8RxV6WAOIqg
http://www.portailpatrimoine.fr/
https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/news-40321-velo-stat-stationnement-velos-construction.pdf
https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/news-40321-velo-stat-stationnement-velos-construction.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663779786
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663779786
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663779786
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663779786
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/crisesanitaire/FT_modification_contrats_en_cours.pdf?v=1663779786
https://www.gouvernement.fr/actualite/un-seminaire-gouvernemental-pour-structurer-les-grands-chantiers-de-la-rentree
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/collectivites-locales-chiffres-2022
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/collectivites-locales-chiffres-2022
https://www.amf.asso.fr/m/document/fichier.php?FTP=d78464786adbce579c0124c7d9e3f978.pdf&id=40832
https://www.amf.asso.fr/m/document/fichier.php?FTP=d78464786adbce579c0124c7d9e3f978.pdf&id=40832
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045174739?init=true&page=1&query=2022-185&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045174739?init=true&page=1&query=2022-185&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045174739?init=true&page=1&query=2022-185&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45317
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45317
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45317
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45317
https://www.youtube.com/watch?v=PqnRhsbrzrY


 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe Chalopin et Christophe Béchu, 

2022 

ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 
DE L’AMF49 

Les maires et présidents de communautés de Maine-et- 

Loire ont accueilli M. Christophe BÉCHU, ministre de la 

Transition écologique et de la Cohésion des Territoires au 

Centre culturel René-d’Anjou, à Baugé-en-Anjou. 

ministre de la Transition écologique 

 

 

Christophe Béchu, un ministre engagé 

auprès des maires. 

 

 
Un accueil chaleureux 

de Mme Catherine Lhéritier, 

vice-présidente de l’AMF. 

(Philippe Chalopin, Anne-Laure Blin, 

députée de Maine-et-Loire, Christophe 

Béchu, Catherine Lhéritier, Roch 

Brancour, vice-président de la Région 
Pays de la Loire) 

 

Devant une assemblée réunissant une 

centaine d’élu(e)s de Maine-et-Loire : 

maires, présidents et maires délégués, 

le ministre de la Transition écologique a 

pu aborder différents sujets d’actualités. 

L’assemblée générale accueillait 

également Mme Florence DABIN, 

présidente du Conseil départemental 

de Maine-et-Loire, M. Roch BRANCOUR, 

vice-président du Conseil régional des 

Pays de la Loire, M. Pierre ORY, préfet 

de Maine-et-Loire et Mme Catherine 

LHÉRITIER, v ice-présidente de 

l’Association des Maires de France. 
La question des finances des collectivités 

locales n’a pas été esquivée. À ce sujet, le 

ministre a rappelé que «sur le quinquennat, 
la projection qui est faite aujourd’hui par 
les services de Bercy est une augmentation 
des dépenses des collectivités territoriales 
de 24 milliards d’euros. » 

Pour contenir cette hausse des dépenses, 

le ministre a indiqué être « favorable à 
la confiance collective, et à la sanction 
individuelle. » C’est donc, peut-être, la 

fin programmée de la contractualisation 

forcée État-Communes. 

Sur la CVAE, dont la suppression est 

annoncée, le ministre a indiqué être 

« assez serein sur le fait qu’on va arriver 
à pouvoir garantir la dynamique et la 
capacité locale à poser les choses. » 
Cette solution pourrait reposer sur 

la dynamique des bases physiques de 

la contribution foncière des entreprises. 

Cela implique de trouver le réglage 

adéquat, permettant à la fois de respecter 

l’objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN) 

et la nécessaire progression des produits 

perçus par les collectivités territoriales. 

Une bonne concertation est indispensable 

pour éviter la mise en place d’un système 

qui ferait des territoires les plus ruraux ou 

les plus vertueux en terme de réduction 

passée de la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers, la 

variable de compensation des territoires 

les plus urbains, au détriment d’un 

développement territorial équilibré. 

En ce qui concerne la DGF, aucune garantie 

de progression liée à l’inflation n’est prévue. 

Comme le dit le ministre « il n’y aura 
évidemment pas d’indexation de la DGF ». 

Un fonds de soutien a également été 

annoncé. Il devrait reposer sur trois 

critères qui restent à définir. 

La DGCL devrait affiner les calculs et au 

total ce sont 430 millions qui seront à 

répartir sur le territoire national. 

Sur notre territoire, une attention 

particulière devrait porter à la fois sur 

la mise en place de moyens aériens de 

lutte contre les incendies et la promotion 

d’une autre culture du risque Incendie en 

forêt, en développant la mise en place de 

corridors anti-feu. 

Un temps d’échanges avec les élus 

locaux, toujours trop court, a permis 

d’obtenir précisions et assurances 

concernant la prise en compte des 

besoins des communes. 
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Les crises successives, sanitaires, 

énergétiques et économiques 

qui s’annoncent suscitent 

auprès des élus locaux nombre 

d’interrogations auxquelles le 

ministre a donné réponse. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

En conclusion, le ministre a appelé tous 

les élus municipaux à lui faire remonter 

les sujets importants, impactants pour 

les communes et intercommunalités. 

Après ce temps d’échanges, les participants 

ont pu participer aux nombreux ateliers 

proposés par l’AMF49 : Transition 

énergétique des territoires (animé par le 

SIEML), Qualité de vie des agents publics 

au travail (animé par Jérôme Grolleau), 

Actualités des finances et fiscalité locales 

(société Caphornier), Ingénierie territoriale 

(Département) et Chemins de randonnée 

et chemins ruraux (Anjou Tourisme). La 

densité de la journée nécessitera sans 

doute le renouvellement de certaines 

interventions. Tous les participants n’ont 

en effet malheureusement pu participer 

à l’ensemble des ateliers. 

La journée s’est terminée par une visite 

du magnifique château de Baugé et du 

tribunal qui est promis dans les prochains 

mois à une nouvelle vie au service, cette 

fois-ci, de la culture et des citoyens. 

 
« Comment concilier 

les objectifs de 
développement 
économique, alors 
que le ZAN freine 
considérablement 
les perspectives 
d’aménagements, qu’ils 
soient résidentiels 
ou économiques ? » 

Philippe CHALOPIN, 

président de l’AMF49 

Pour le ministre, « si on est 
un tant soit peu attaché au 
patrimoine, à la capacité 
d’éviter un étalement urbain qui 
empêche ensuite la nature de 
jouer pleinement son rôle sur la 
recharge de nappes phréatiques, 
et tout simplement à la prise 
de conception que si on veut 
produire et stocker du carbone, 
il faut qu’on garde des espaces 
naturels et agricoles pour le 
faire. On défend le principe de 
l’artificialisation en diminution. » 

L’objectif du ZAN est donc affirmé, 

mais il sera adapté de manière à 

ce que chaque collectivité puisse 

poursuivre un développement 

raisonnable de son territoire. Des 

corrections à certains décrets 

d’application seront adoptées : les 

espaces naturels urbains ne seront 

plus considérés comme artificiels. 

 
« Quelle prise en compte de 

l’impact du changement 
climatique sur certains 
aléas, à l’exemple des 
phénomènes de retrait- 
gonflement des argiles ? » 

Catherine ÉVILLARD, maire 

déléguée des Rosiers-sur-Loire 

À ce propos, et de manière 

générale, sur l’augmentation 

des risques naturels majeurs, le 

ministre a évoqué une réponse 

plutôt assurantielle : 

« Ce type de risque augmente 
et il y a un certain nombre 
de textes pour faciliter les 
dispositifs d’assurances, pour 
faire évoluer les choses, qui 
sont en préparation et qui ont 
été présentés au conseil des 
ministres du début du mois 
d’août ». 

Indépendamment de la situation 

spécifique des Rosiers-sur-Loire, 

le ministre précise que ce sujet 

est sur le haut de la pile des 

préoccupations du gouvernement 

à la minute où il parle. 

 
« Quelle gestion de l’eau et 

de l’énergie hydraulique 
en découle ? » 

Christophe POT 

maire de Mazé-Milon 

« Aujourd’hui nos usines 

hydroélectriques, qui représentent 

50 % de notre énergie 

renouvelable, ne tournent pas 

à plein. Vous ajoutez cela aux 

problèmes de maintenance sur les 

centrales, vous ajoutez cela à la 

situation du gaz et vous comprenez 

aussi le degré de tension dans 

lequel nous sommes.» 

« La meilleure retenue, c’est la 

nappe phréatique. » 

Trois présidents successifs de 

l’AMF49 pour remercier Guy Poutier, à 

l’occasion de sa dernière assemblée 

générale en tant que directeur, et accueillir 

la nouvelle directrice, Caroline Meunier. 

Retrouver l’intégralité de l’intervention 

de M. Christophe Béchu, ministre de la 

Transition écologique et de la Cohésion 

des Territoires. 

RETOUR SUR LE QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION 
35 élus ont donné suite au questionnaire faisant suite à l’assemblée générale. 

Êtes-vous satisfait 
de cet événement ? 

Thématiques plébiscitées Selon vous, quels étaient les moments 
de la journée les plus pertinents ? 

20 

10 

Des participants venus en nombre pour 

écouter le ministre de la Transition 

écologique et de la Cohésion des territoires 

et échanger sur des thèmes d’actualités. 

5,7%
 

Le taux de satisfaction général 
et la pertinence des ateliers 
ont été largement reconnus. 

0 

Ateliers Discours Échanges Échanges avec 
des élus  avec les partenaires 

le Ministre        sur les stands 
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Non pertinent Pertinent Très pertinent Absent 

 
 

40%
 

 
 
 

 
54,3%

 

- Changement 
climatiques 
- Autonomie financière 
des collectivités 
- Resources humaines 
- Loi de Finances 
- Transition énergétique 
- Sobriété numérique 

https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/Intervention-de-M.-Bechu-AG-2022-1.docx
https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/Intervention-de-M.-Bechu-AG-2022-1.docx
https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/Intervention-de-M.-Bechu-AG-2022-1.docx
https://www.amf49.fr/wp-content/uploads/2022/09/Intervention-de-M.-Bechu-AG-2022-1.docx


RELATIONS ABF-ÉLUS 

PREMIÈRES 
CONCLUSIONS DU 

SONDAGE DE L’AMF49 
 

Dans le cadre d’une enquête 

réalisée auprès de nos 

adhérents à la fin du mois de 

mai 2022, l’AMF49 a pu mettre 

en exergue la perception 

des élus sur les rapports au 

quotidien avec l’Architecte 

des Bâtiments de France. 

 
À la lecture des quelque soixante 

réponses réceptionnées, on remarque 

tout d’abord que la plupart des 

communes ayant mis en place un service 

d’urbanisme sont concernées par la 

présence d’un périmètre protégé. 

 
Avez-vous rencontré des difficultés 

avec l’ABF ? 

 
OUI 

 
Nature des difficultés 

 

NON 

 

 
Dans ces territoires, si seulement un 

peu moins de la moitié des habitants 

peut rencontrer l’ABF à l’occasion de 

permanence ou sur rendez-vous, 68 % 

des communes ayant répondu déclarent 

effectuer des temps de rencontre service 

Urbanisme/Architecte des Bâtiments de 

France. 

Et cependant, près de 87 % des 

répondants déclarent avoir des difficultés 

avec leur ABF. 

Ces difficultés touchent majoritairement les 

secteurs liés à l’application du règlement 

d’urbanisme ou du plan de sauvegarde et 

de mise en valeur d’un site patrimonial 

remarquable (36,8 %), l’appréciation 

des nuanciers (7,9 %) et l’installation de 

panneaux photovoltaïques (5 %). 

 

Installation panneaux solaires 

Installation éclairages 

Interprétations règles du PLU 

ou du Plan de sauvegarde et de 

mise en valeur du site patrimonial 

remarquable (SPR) 

 Problématique des nuanciers 

Autres difficultés 

 
À la suite de ce sondage, une rencontre 

a eu lieu avec l’Architecte des Bâtiments 

de France, M. Turquet de Beauregard, 

le 18 juillet pour dégager des réponses 

aux attentes et suggestions des maires 

exprimées dans ce sondage. 

L’échange avec les responsables de 

l’UDAP49 a pour objectif de contribuer 

ensemble à l’amélioration de ce service 

public indispensable à la sauvegarde des 

secteurs protégés et du cadre de vie de 

nos communes. 
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Promouvoir 

une meilleure 

communication 

AMF49 : quelles sont les possibilités pour 

les communes d’obtenir de l’aide sur 

l’établissement et l’état d’avancement 

de leur dossier de demande d’avis ? 

UDAP49 : Dans les communes dans 

lesquelles nous ne tenons pas de 

permanence, pour l’établissement du 

dossier, une plateforme en ligne permet 

de déposer les demandes 24 h/24. Une aide 

à la constitution du dossier est disponible 

ainsi qu’une documentation donnant 

accès à tous les règlements du secteur 

concerné : www.demarches-simplifiees. 

fr/commencer/udap49. 

Concernant l’information générale des 

communes et des usagers, beaucoup 

des questions soulevées par les élus 

viennent d’une mauvaise compréhension 

des positions de l’ABF. 

Des initiatives ont été prises par 

l’UDAP49 pour améliorer cette situation : 

permanences dans 14 communes du 

département, doublement du standard 

téléphonique du service (02 41 86 62 20), 

définition de plages horaires d’appel 

(10 h–12 h 00 et 14 h–15 h 00 tous les 

jours sauf le mercredi après-midi), 

affectation de 2 agents à cette 

permanence téléphonique, adresse 

courriel (sdap.maine-et-loire@culture. 

gouv), existence d’une FAQ en ligne, 

régulièrement actualisée, remodelage 

en cours du site internet de l’UDAP49, 

avec des fiches techniques (enduits, 

menuiseries…). 
Aux dires mêmes des responsables 

de l’UDAP49, ces solutions restent 

insuffisantes au regard du flux important 

d’appels et des moyens limités du 

service : l’Autocom partagé avec une 

autre administration ne permet pas de 

laisser un message et les personnes 

qui décrochent ne peuvent répondre sur 

l’avancement d’un dossier, qui motive 

l’essentiel des appels. 

Les représentants de l’AMF49 et de 

l’UDAP49 s’accordent sur le constat 

que le déplacement sur site constitue 

la réponse la plus adaptée à ce besoin 

d’information et d’échange, par les 

liens qu’il permet de tisser avec les 

acteurs concernés et le changement 

de perspective qu’il induit. Cependant, 

cette formule reste limitée par le temps 

qu’elle nécessite au regard des autres 

moyens d’information. 

Une amélioration 

des conditions de 

délivrance des avis 

délivrés par les ABF ? 

AMF49 : quelles réponses apporter 

aux interrogations des élus concernant 

le manque de motivation explicite 

de certains avis, les divergences 

d’interprétation constatées selon 

l’ABF en charge du dossier ou selon 

le pétitionnaire, le délai trop long de 

délivrance ? 

UDAP49 : Sur la divergence des avis 

selon l’ABF en charge du dossier, elle 

n’est pas acceptable en principe, car 

chaque dossier est vu deux fois par 

deux personnes différentes. De manière 

générale, le défaut de cohérence des 

avis est difficilement concevable dans 

la mesure où une harmonisation des 

pratiques est faite en interne pour les 

personnes chargées de la délivrance 

des avis. Cela dit, nul n’est infaillible 

et un dialogue peut être ouvert afin de 

rectifier des erreurs ou des omissions 

d’accords antérieurs. 
Sur la contestation des avis, elle relève 

parfois de critères étrangers aux règles 

de protection : couleur des revêtements 

de façades du voisin, refus des matériaux 

prescrits pour des raisons d’entretien… 

etc. Concernant le surcoût lié à la 

prescription de certains matériaux de 

construction (bois par exemple), des 

aides financières peuvent être fournies 

par les collectivités (exemple de Baugé- 

en-Anjou). 

En ce qui concerne les délais 

d’instruction, ils sont encadrés par les 

textes, ce qui est une garantie. Réduire 

ces délais est souhaitable, mais se heurte 

à l’augmentation du nombre d’avis (+49 % 

en 2021) au regard des moyens qui n’ont 

pas progressé dans la même proportion. 

 
Des propositions 

de solutions sur la 

base de partenariats 

• Inciter les communes à faire preuve 

de pédagogie dans leurs contacts avec 

les administrés : concrètement, cela 

revient à donner des premiers éléments 

de réponse concernant les demandes 

en orientant les pétitionnaires vers les 

documents locaux de périmètres de 

protection (Site Patrimonial Remarquable 

par exemple) au lieu de renvoyer 

directement sur l’UDAP49. Une ligne de 

crédit pourrait être mobilisée au niveau 

de l’UDAP49 afin de développer des outils 

pédagogiques partagés. 

• Mise en place d’une ligne directe 

réservée aux collectivités, pour que les 

communes puissent joindre l’UDAP plus 

rapidement. 

 
Des temps de rencontre en mairie 

sont-ils organisés avec l’ABF ? 

 
OUI 

NON 

 
• Associer les techniciens d’urbanisme 

aux rendez-vous avec l’ABF afin de 

promouvoir une compréhension mutuelle 

des difficultés rencontrées. Cette 

participation pourrait être formalisée 

par la suite dans un « club ABF » afin 

d’approfondir les réponses techniques 

aux problèmes rencontrés. Ce club 

pourrait se tenir une à deux fois par an 

avec l’ensemble des services instructeurs 

qui le souhaitent afin d’échanger sur des 

sujets divers liés à l’instruction, sur le 

même modèle que les clubs ADS tenus 

par la DDT. 

• Organiser avec l’AMF49 une réunion 

d’information et d’échanges pour les 

élus avec un ordre du jour centré sur 

les relations ABF-communes, incluant la 

présentation des propositions ci-dessus, 

et une seconde partie consacrée aux 

apports de la Loi Climat-Résilience en 

secteur protégé et bâti ancien. Cette 

réunion pourrait être programmée en 

novembre ou décembre 2022. 

• Sur proposition de l’AMF49, un 

contact sera pris avec les fédérations 

professionnelles (Bâtiment, Chambre 

des Métiers) afin de les inviter à 

jouer également un rôle de première 

information auprès des particuliers 

sur les règles applicables aux secteurs 

protégés. 

 
Les habitants peuvent-ils 

rencontrer l’ABF ? 

 
OUI 

NON 
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